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RAPPROCHEMENT ET COMPRESSION DE PORTEFEUILLES
ET
REGLEMENT DES DIFFERENDS

_______
ADDITIF TECHNIQUE
- 24 Juillet 2013 -
Les contrats dérivés de gré à gré sont régis par la Convention Cadre AFB relative aux opérations de marché à terme ou, selon le cas, la Convention-Cadre FBF relative aux opérations sur instruments financiers à terme, les définitions communes à plusieurs Additifs Techniques, l’Additif Technique applicable au contrat dérivés traité et par le présent Additif Technique.
L’obligation de formalisation de procédures et de dispositifs destinés à mesurer, surveiller et atténuer le risque opérationnel et le risque de crédit et permettant le rapprochement et la compression de portefeuilles, ainsi que le règlement des différends est prévue par le Règlement (UE) n°648/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux (le « Règlement EMIR ») complété par le Règlement délégué (UE) n°149/2013, du 19 décembre 2012 (le « RTS »).

Article 1 – DEFINITIONS
CONDITIONS COMMERCIALES CLES 
Pour toute Transaction conclue et en cours entre les Parties, la Valorisation de cette Transaction et tout autre élément permettant de l’identifier (à titre indicatif, la Date de Commencement, la Date d’Échéance, le Montant Notionnel, la Devise de la Transaction), à l’exclusion des détails des calculs ou des méthodologies sous-jacentes.
DATE DE COMMUNICATION DES DONNÉES

Date choisie par les Parties et à défaut, le Jour Ouvré Conjoint qui précède la Date d’Échéance de Rapprochement de Portefeuilles.

DATE D’ÉCHÉANCE de RAPPROCHEMENT DE PORTEFEUILLES
Chaque date déterminée comme telle par les Parties, et à défaut, la Date de Rapprochement de Portefeuilles par Défaut.
DATE DE RAPPROCHEMENT DE PORTEFEUILLES PAR DÉFAUT

Le dernier jour de chaque Période de Rapprochement de Portefeuilles. Si le dernier jour de la Période de Rapprochement de Portefeuilles n’est pas un Jour Ouvré Conjoint, la Date d’Echéance de Rapprochement de Portefeuilles sera le premier Jour Ouvré Conjoint suivant la fin de la Période de Rapprochement de Portefeuilles.
DATE DU DIFFÉREND 

Date à laquelle une Notification de Différend est délivrée par une Partie à l’autre Partie. S’agissant d’un Différend pour lequel les deux Parties délivrent une Notification de Différend, la Date du Différend sera alors la date à laquelle la première des deux notifications a été délivrée.

Différend
Tout désaccord entre les Parties relatif à la reconnaissance ou à la Valorisation d’une ou plusieurs Transaction(s) au titre de la Convention ou à l’échange de Garanties dûment notifié par une Notification de Différend, au titre duquel, les Parties ne sont pas parvenues à un accord amiable et nécessitant l’application de la procédure prévue à l’Article 3.1 du présent Additif Technique.
DONNÉES DE PORTEFEUILLES
Conditions Commerciales Clés de l’ensemble des Transactions conclues et en cours entre les Parties, dans une forme et un standard pouvant faire l'objet d'un rapprochement de portefeuilles, avec un champ et un niveau de détail satisfaisants pour les Parties. A moins qu’il n’en soit convenu autrement par les Parties, les informations comprises dans les Données de Portefeuilles à fournir par une Partie à une Date de Communication de Données seront établies le Jour Ouvré précédant immédiatement cette Date de Communication de Données.

JOUR OUVRÉ CONJOINT
Jour qui constitue un Jour Ouvré pour chacune des Parties.

NOTIFICATION DE DIFFÉREND

Notification par écrit effectuée dans les conditions fixées par l’article 11.1 de la Convention indiquant qu’elle constitue une Notification de Différend pour les besoins de l’Article 3.1 des présentes et qui expose les difficultés de façon détaillée. 

Période DE RAPPROCHEMENT DE PORTEFEUILLEs
a) Pour une contrepartie financière ou une contrepartie non financière visée à l’article 10 du Règlement EMIR :

- un Jour Ouvré, lorsque les contreparties ont au moins cinq cent (500) Transactions en cours entre elles ; ou

- une semaine civile, lorsque les contreparties ont, à un quelconque moment de cette semaine, entre cinquante et un (51) et quatre cent quatre-vingt-dix-neuf (499) Transactions en cours entre elles ; ou

- un trimestre civil, lorsque les contreparties n’ont pas, à un quelconque moment de ce trimestre plus de cinquante (50) Transactions en cours entre elles.

b) Pour une contrepartie non financière non visée à l’article 10 du Règlement EMIR :

- un trimestre civil, lorsque les contreparties ont, à un quelconque moment de ce trimestre, au moins cent (100) Transactions en cours entre elles ; ou

- une année civile, lorsque les contreparties n’ont pas, à un quelconque moment de cette année civile, plus de cent (100) Transactions en cours entre elles.

PROCEDURE CONVENUE 

Toute autre procédure que celle de l’article 3.1 du présent Additif Technique, telle que celle de l’article 11 de l’Annexe Remise en Garantie, éventuellement convenue entre les Parties.

RAPPROCHEMENT DES DONNÉES

Pour la Partie destinataire des Données de Portefeuilles, une comparaison des Données de Portefeuilles fournies par l’autre Partie avec ses propres Données de Portefeuilles concernant toute Transaction conclue et en cours entre les Parties afin de déceler sans délai toute divergence concernant les Conditions Commerciales Clés.

TECHNIQUES D’ATTÉNUATION DES RISQUES
Au sens du présent Additif Technique, procédures relatives au rapprochement de portefeuilles et au règlement des Différends concernant les Transactions établies par le Règlement EMIR et détaillées par le RTS.

VALORISATION
Pour une Transaction donnée, la valorisation attribuée à cette Transaction par une Partie conformément à l’Article 11(2) du Règlement EMIR.
Article 2 – RAPPROCHEMENT DE PORTEFEUILLES
2.1.
Rapprochement des Données de Portefeuilles
Les Parties peuvent être en charge de l'émission de Données de Portefeuilles, destinataires de Données de Portefeuilles, ou les deux à la fois.

2.1.1. Transmission unilatérale des Données de Portefeuilles.

Lorsqu’une seule Partie est en charge de l'émission des Données de Portefeuilles :

· à chaque Date de Communication des Données, la Partie en charge de l'émission des Données de Portefeuilles communique les Données de Portefeuilles à l’autre Partie ;

· à chaque Date d’Échéance de Rapprochement de Portefeuilles, la Partie destinataire des Données de Portefeuilles procède à un Rapprochement des Données de Portefeuilles ;

·  si la Partie destinataire des Données de Portefeuilles détecte une ou plusieurs divergences que cette dernière considère comme ayant une incidence significative sur les droits et obligations des Parties au titre d’une ou plusieurs Transaction(s) et qu’elle n’aurait pu la résoudre en interne, elle en informe l’autre Partie dans les meilleurs délais et les Parties conviennent de résoudre ces divergences dans un délai raisonnable, sans qu’une Notification de Différend ait été adressée ;
· si les Parties ne parviennent pas à se mettre d’accord dans un délai raisonnable (y compris par toute Procédure Convenue), l’article 3 du présent Additif Technique s’appliquera.
2.1.2 Échange des Données de Portefeuilles.
Lorsque les deux Parties sont en charge de l’émission des Données de Portefeuilles :

· à chaque Date de Communication des Données, chaque Partie communique les Données de Portefeuilles à l’autre Partie ;

· à chaque Date d’Échéance de Rapprochement de Portefeuilles, chaque Partie procède à un Rapprochement des Données de Portefeuilles ; et

· si une Partie détecte une ou plusieurs divergences que cette dernière considère comme ayant une incidence significative sur les droits et obligations des Parties au titre d’une ou plusieurs Transaction(s) et qu’elle n’aurait pu la résoudre en interne, elle en informe l’autre Partie dans les meilleurs délais, et les Parties conviennent de résoudre ces divergences dans un délai raisonnable, sans qu’une Notification de Différend ait été adressée ;
· si les Parties ne parviennent pas à se mettre d’accord dans un délai raisonnable, l’article 3 du présent Additif Technique s’appliquera.
2.2 Modification de statut des Parties et fréquence de Rapprochement des Données de Portefeuilles
2.2.1 Modification du statut d’une Partie.

Sous réserve d’en informer l’autre Partie par écrit en respectant un préavis de trente (30) jours calendaires, chaque Partie peut modifier son propre statut :

· de Partie destinataire des Données de Portefeuilles en Partie en charge de l'émission des Données de Portefeuilles ; et

· de Partie en charge de l'émission des Données de Portefeuilles en Partie destinataire des Données de Portefeuilles.
Le consentement préalable de l’autre Partie, lequel ne peut être refusé ou retardé sans motif légitime, devra être obtenu lorsque, suite à la modification de statut, aucune Partie sera émetteur des Données de Portefeuille. 
2.2.2 Fréquence du Rapprochement des Données.
La fréquence de Rapprochement des Données de Portefeuilles est celle prévue à l'article 13.3 du RTS.
2.2.3 Modification de la fréquence du Rapprochement des Données.

Si, l’une des Parties constate que les Parties sont tenues de procéder au Rapprochement des Données selon une fréquence différente de celle appliquée jusqu’ici, elle le notifie à l’autre Partie dans les conditions fixées par l’article 11.1 de la Convention. La nouvelle fréquence de Rapprochement des Données sera alors applicable à compter de la date de réception de cette notification, et la Date d’Échéance de Rapprochement de Portefeuille suivante sera la date convenue entre les Parties ou, en l’absence d’accord, la nouvelle Date d’Echéance de Rapprochement de Portefeuilles.

Article 3 – REGLEMENT DES DIFFERENDS

3.1. 
Procédure de détection, d’enregistrement, de règlement et de suivi des Différends 
Dans l’hypothèse où une Partie détecte au moins une divergence au titre d’une ou plusieurs Transaction(s) et que cette divergence n’a pu être résolue conformément à l’Article 2 du présent Additif Technique :
3.1.1 Elle peut envoyer une Notification de Différend à l’autre Partie ;

-
cette Notification de Différend ne constitue pas à l’égard de l’une ou l’autre Partie une Circonstance Nouvelle, un Cas de Défaut ou un Cas de Défaillance selon le cas ;

-
sous réserve des dispositions de la Convention, les Parties effectuent les versements ou les Livraisons qui leur incombent.
3.1.2
A compter de la Date du Différend, les Parties se rapprocheront en vue de résoudre le Différend, y compris par toute Procédure Convenue. Elles procéderont notamment à l’échange de toutes les informations ou calculs permettant la résolution du Différend.
3.1.3
A défaut d’un accord entre les Parties dans un délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la Date du Différend, le Différend sera réglé par la procédure prévue à l’article 3.2 ci-dessous.

3.2.
Procédure spéciale de règlement des Différends
Dans l’hypothèse où les Parties ne se sont pas mises d’accord dans les cinq (5) Jours Ouvrés suivant la Date du Différend, chaque Partie fera remonter les questions en interne à toute personne, comité, ou toute autre entité désignée comme compétente par chaque Partie selon ses procédures internes en sus des actions au titre de l’article 3.1 du présent Additif Technique.
3.3.
Procédures internes d’enregistrement et de suivi des Différends
3.3.1
Chaque Partie met en place des procédures et des processus internes d’enregistrement et de suivi des Différends aussi longtemps que ces Différends n’ont pas été réglés.
3.3.2
Ces procédures permettent au moins d’enregistrer depuis quand le Différend est en cours, quelle est la contrepartie, et quel est le montant en cours.
Article 4 - RECOURS A UN MANDATAIRE
Pour les besoins de tout ou partie des actions requises au titre des Articles 2, 3.1 et 3.2, chaque Partie peut désigner à tout moment un mandataire par écrit, ladite nomination prenant effet dans un délai raisonnable ne pouvant excéder trente (30) jours calendaires suivant cette désignation.

Article 5 - COMPRESSION DE PORTEFEUILLES
Lorsque les Parties ont au moins cinq cent (500) Transactions en cours entre elles qui ne font pas l’objet d’une compensation centrale, elles conviennent, à intervalles réguliers, et au moins deux (2) fois par an, d’envisager le recours à la compression de leur portefeuille.
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